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La région montréalaise est reconnue pour son dynamisme sur les plans économique, cul-
turel et social.  Cette vitalité donne à Montréal un énorme potentiel de développement,
mais également de nombreux défis à relever.  Il n’est donc pas étonnant qu’on y retrouve
autant de jeunes et de moins jeunes engagés d’une manière ou d’une autre au sein de mil-
liers d’organisations des plus variés.s, qui avez le désir de vous impliquer danstre milieu,
et dans les décisions qui vous concerelève 
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La région montréalaise est recon-
nue pour son dynamisme sur les
plans économique, culturel et

social.  Cette vitalité donne à Montréal un
énorme potentiel de développement,
mais également de nombreux défis à
relever. Il n’est donc pas étonnant qu’on y
retrouve autant de jeunes et de moins
jeunes engagés d’une manière ou d’une
autre au sein de milliers d’organisations
des plus variés.

Ce guide s’adresse à vous, jeunes
Montréalais et Montréalaises, qui avez le
désir de vous impliquer dans votre milieu,
et dans les décisions qui vous concernent,
en prenant la relève au sein des orga-
nismes œuvrant à Montréal.

Plusieurs organismes sont donnés en
exemple dans ce guide. En tant que
ressources ou comme lieux d’engagement
intéressants pour les jeunes. Plusieurs des
organismes cités sont des partenaires du
Forum jeunesse de l’île de Montréal.
Plusieurs se sont engagés à faire une place
à la relève dans leurs instances et à
encourager la participation des jeunes à
leurs activités en signant la déclaration
d’appui à l’Opération Prends ta place !

La balle est dans votre camp. Trouvez l’or-
ganisme où vous êtes sûrs de pouvoir
défendre la cause qui vous tient à cœur et
engagez vous !

Les membres du Forum jeunesse de l’île de Montréal

Bloc_technique_ 

DIRECTION : Akos Verboczy
RECHERCHE ET RÉDACTION : Akos Verboczy et Étienne Marcotte
CORRECTION ET RÉVISION : Marc Étienne Deslauriers
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Le Forum jeunesse de l'île de Montréal est une table de concertation du Conseil régional de
développement de l'île de Montréal (CRDÎM). Créé afin que soient pris en compte les besoins des
jeunes âgés entre 12 et 30 ans dans le développement social, économique et culturel de la région,
il a pour mission de concerter les intervenants et les groupes jeunesse de l'île de Montréal et de faire
la promotion, auprès des différents partenaires régionaux, des enjeux et des préoccupations déter-
minés par les jeunes de la région.



[ S’INFORMER ] c’est s’efforcer de
mieux connaître les différents enjeux

sociaux, en se tenant au courrant des 
décisions prises dans notre association,
dans notre quartier et dans notre pays;
c’est développer ses connaissances et c’est
connaître ses droits et ses obligations.

[ VOTER ] aux différentes élections, c’est
prendre une part directe dans la 

désignation des gouvernements, c’est
appuyer une vision et des orientations rela-
tives au bien public; c’est savoir profiter de
ses droits et saisir ainsi l’occasion de par-
ticiper concrètement à la vie politique et
démocratique.

[ S’EXPRIMER ] sur différentes tribunes
pour défendre une cause ou pour dénon-

cer une injustice, c’est prendre part aux
débats et aux décisions qui nous concer-
nent. On peut s’exprimer pour une multi-
tude de moyens : participer à des consulta-
tions publiques, publier des lettres
ouvertes ou des articles, participer à des
manifestations, signer des pétitions, pro-
duire et diffuser ses oeuvres d’art, etc. 

[ S’ENGAGER ] au sein d’un organisme,
c’est participer activement à la vie sociale

de façon volontaire dans l’intention de
changer les choses, que cela soit dans sa
communauté, son association, sa région, de
son pays, ou même dans le monde.

[ FAIRE PREUVE DE CIVISME ] dans la
vie de tous les jours, c’est avoir une

préoccupation constante pour le bien-être
des autres et pour le maintien de relations
harmonieuses dans la société, en respec-
tant les règles de la vie commune, en pro-
tégeant son environnement et en sou-
tenant celles et ceux autour de nous qui
sont dans le besoin.
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Comment exercer sa citoyenneté 

[ SE FAIRE ÉLIRE PAR LA POPULATION ]

Avec de l’expérience, un bon réseau de contacts, un bon financement et de la
détermination, il est possible de se faire élire par la population en tant que
député fédéral ou provincial, conseiller municipal ou commissaire scolaire.
Généralement, les candidats et candidates sont issus de partis politiques et
doivent d’abord gagner une investiture avant de se lancer officiellement dans
la campagne électorale.

Sont également élus par la population certains administrateurs du réseau de la
santé et des services sociaux. Bien que la participation à ces élections soit
généralement assez faible, l’élection se fait au suffrage universel.

 



[ PARFAIRE SES COMPÉTENCES ] en
apprenant à intervenir publiquement, à

se faire comprendre et à comprendre les
autres, à développer son leadership; mais
aussi apprendre à gérer un budget, à
organiser une activité, à rechercher du
financement, à travailler avec les médias,
etc.

[ APPRENDRE À CONNAÎTRE UN
MILIEU ] pour être capable d’évoluer

dans un secteur d’activité, de connaître les
enjeux qui y sont reliés et les acteurs qui
interviennent.

[ DÉVELOPPER SON RÉSEAU DE
CONTACTS ] pour mieux servir les

intérêts d’une cause et d’un organisme,
tout en ayant l’occasion de développer un
réseau de relations personnelles et de 
s’ouvrir à plus d’opportunités sur le plan
social et professionnel.

[ INFLUENCER LES DÉCISIONS ET
DONNER SON POINT DE VUE ] en

partageant ses idées et sa vision, depuis les
orientations d’une association jusqu’aux
politiques gouvernementales, dans le but
de changer les choses, voire le monde.

[ SUPPORTER UNE CAUSE ] en se
portant à la défense de valeurs et de

principes qui nous tiennent à cœur et qui
répondent aux intérêts et aux besoins de la
collectivité.

[ SOUTENIR UN ORGANISME ] en
participant à l’amélioration de ses servi-

ces et à l’organisation de ses activités, tout
en assurant sa relève et la poursuite de ses
projets.

[ DÉVELOPPER SA RÉGION ] en sou-
tenant des activités et des projets qui

bénéficieront à Montréal sur le plan social,
culturel, économique ou politique.

[ ACQUÉRIR DE L’EXPÉRIENCE ] en
apprenant le fonctionnement des

instances et des institutions, en connaissant
mieux les rouages de la démocratie et la
dynamique de la société, tout en apprenant
à travailler en équipe et à développer sa
capacité d’adaptation.

Pourquoi s’engager 
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[ DEVENIR MEMBRE ] en payant, le
cas échant, sa cotisation.  Le simple fait

d’être membre d’une organisation est une
bonne façon de commencer son engage-
ment. En effet, ce type de participation per-
met de mieux connaître l’organisme,
d’avoir accès à l’information et aux forma-
tions, sans nécessairement assumer des
responsabilités trop importantes. Les mem-
bres décident des grandes orientations et
nomment les membres du conseil d’admin-
istration lors des assemblées générales
annuelles et spéciales. Un membre peut
éventuellement se faire élire sur les
instances de l’organisme.

[ PARTICIPER AUX DÉCISIONS ] des
instances de l’organisme, en siégeant à

un conseil d’administration, un conseil exé-
cutif ou à divers comités. Le statut de
décideuse et de décideur représente un
certain niveau de responsabilités. Son rôle
est notamment de prendre des initiatives,
d’élaborer les budgets et de proposer des
orientations en vue d’administrer l’orga-
nisme.

Selon la nature de l’organisme…

[ EFFECTUER UN DON ] est souvent la
façon de soutenir un organisme

lorsqu’on ne peut pas s’y consacrer d’avan-
tage et que le financement de cet orga-
nisme est basé sur la contribution d’indi-
vidus.  Parfois, il s’agit d’une aide financière
contribuant à la réalisation d’une activité ou
d’une action précise.  Il est alors impossible
de réellement prendre part aux décisions.

[ FAIRE PARTIE D’UN COMITÉ
ORGANISATEUR ] pour participer

ponctuellement dans les activités d’un
organisme, notamment la réalisation d’évé-
nements spéciaux, tels que les festivals, les
épreuves sportives, les rassemblements
politiques, etc.  La participation à l’organi-
sation de ces événements est générale-
ment temporaire, mais elle peut être 
périodique.

[ FAIRE DU BÉNÉVOLAT ] en effec-
tuant des tâches sans rémunération et

sur une base volontaire, que ce soit en
intervenant directement auprès des 
personnes ou en participant à l’organisa-
tion d’événements et d’activités diverses.
Le bénévolat peut se limiter à un simple
coup de main lors d’un événement ou se
déployer dans un soutien prolongé auprès
de personnes en difficulté, tâche pouvant
exiger des compétences et une formation
spécifiques.

[ FAIRE DU VOLONTARIAT ] en s’en-
gageant gratuitement à temps plein

pour un projet, parfois à l’étranger, et pour
une période déterminée à l’avance.  De tels
projets nécessitent parfois une
plus grande préparation et de la
persévérance. Cela demande
un grand sens du dévouement
et bien souvent une bonne dose
de courage.

[ FAIRE DU MILITANTISME ] en
œuvrant en faveur d’une cause précise

ou en défendant les intérêts collectifs d’un
groupe d’individus, avec la préoccupation
constante de convaincre un maximum de
personnes et d’influencer les décideurs.  Le
militantisme se définit par des actions de
sensibilisation et de formation, par la distri-
bution de matériel informatif, par la mobili-
sation pour des événements et par des
actions de pressions auprès des autorités,
comme les manifestations et les interven-
tions publiques.

Les différentes façons de 

participer à une organisation
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Il est préférable de bien connaître l’organisme et d’avoir participé régulière-
ment à ses activités avant d’en devenir administratrice ou administrateur, exé-
cutante ou exécutant. Il est aussi possible de se renseigner sur l’organisme en
discutant avec des personnes qui le connaissent bien ou encore en consultant
ses procès-verbaux et ses différentes publications.



P uisque les organisations où l’on peut
s’engager prennent plusieurs for-
mes, leurs modes de gestion peu-

vent tout autant varier. Néanmoins, bon
nombre d’entre elles — notamment, les
organismes d’entraide, les associations de
personnes, etc. — ont choisi de se doter
d’une structure démocratique, par le biais
du processus juridique de l’incorporation.

Ainsi, un organisme à but non lucratif qui
choisit de s’incorporer au Québec le fait en
vertu de la partie III de la Loi sur les com-
pagnies, qui définit les grandes lignes de la
répartition du pouvoir et du processus de
prise de décision. Les statuts et règlements
d'une telle organisation démocratique,
issus de ses membres, viennent compléter
ce cadre légal en traduisant les valeurs et
les orientations du groupe. En d’autres ter-
mes, la loi ne décide pas de tout, elle laisse
à chaque organisme la possibilité de
développer sa propre culture organisation-
nelle.

Toute structure démocratique qui respecte
les exigences légales de l'incorporation
sera donc constituée minimalement des
instances suivantes.
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Les instances démocratiques
des organisations 

LES OFFICIERS (dirigeantes et dirigeants élus) sont responsables de la plupart
des rôles confiés au conseil d’administration et au comité exécutif.  Ils ont la
responsabilité de siéger sur ces instances et d’en préparer la tenue.  Les titres
et fonctions d’officiers, dont habituellement ceux de présidente ou de prési-
dent, de vice-présidente ou de vice-président, de secrétaire, de trésorière ou
de trésorier, sont définis dans les règlements généraux.

[ L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE (AG) ] se
compose de l’ensemble des membres

d’un organisme incorporé et en constitue
l’instance décisionnelle suprême.  L’AG a
essentiellement pour rôle de définir les ori-
entations et la mission de l’organisme,
d’adopter ses statuts et ses règlements,
d’approuver le budget et le plan d’action
annuels et, conséquemment, d’en accepter
le rapport.  Elle a également la responsabil-
ité d’élire en son sein les membres du con-
seil d’administration, et parfois ceux du
comité exécutif ou des comités de travail.
Si les membres  délèguent leur pouvoir
décisionnel à ces élus, particulièrement
dans le cas de l'administration des affaires
courantes, les résolutions adoptées par
l'assemblée générale demeurent néan-
moins des décisions que l’organisme et ses
administrateurs doivent respecter.

[ LE CONSEIL D'ADMINISTRATION
(CA) ] est l'organe décisionnel et l'in-

stance habilitée à prendre un certain nom-
bre de décisions stratégiques.  Le rôle du
conseil d’administration est de fixer les
objectifs de l’organisme et d’en élaborer
les plans d’action dans le respect des orien-
tations définies par l’assemblée générale.
Ainsi, le CA propose les budgets, il gère les
activités courantes et en définit les poli-
tiques de gestion. Il met en place des
comités de travail en fonction des besoins
de l’organisme, etc.  Il représente aussi 
l’organisme dans ses relations avec les
intervenants externes, particulièrement sur

le plan juridique (signature de contrat, par-
ticipation à un programme gouverne-
mental…).

[ LE COMITÉ EXÉCUTIF (CE) ] n'est
pas une instance obligatoire dans un

organisme à but non lucratif.  Sa création
permet cependant au conseil d'administra-
tion d'épargner du temps et des énergies
en lui confiant la réalisation de mandats
définis par le CA ou par l’AG.  Son rôle est
de préparer les réunions du conseil d’ad-
ministration, et dans certains cas, les réu-
nions de l’assemblée des membres, de
prendre certaines décisions en fonction des
mandats qu’il a reçus, de faire des
représentations publiques et d’assurer la
mise en œuvre des décisions et des projets
de l’organisme.  Il est cependant important
de rappeler que les décisions du comité
exécutif doivent être ratifiées par le conseil
d'administration.

[ LES COMITÉS DE TRAVAIL ]
constituent d’excellents instruments

pour répondre à certains besoins spéci-
fiques ou ad hoc de l'organisation.  Leur
rôle est de participer à la réalisation de cer-
tains projets (organisation d’activités, 
élaboration de positions, etc.), à l’organisa-
tion de certains services, d’assumer des
fonctions spécifiques (financement, forma-
tion, etc.) ou même de proposer des modi-
fications à l’organisme.

 



LA DÉMOCRATIE ET LA CITOYENNETÉ

Pour assurer à tous et toutes le respect des
droits civiques et démocratiques, pour per-
mettre à chacun de prendre part aux déci-
sions et actions qui ont un impact sur
l’ensemble de la population et pour se 
donner la possibilité de contribuer à l’édifi-
cation d’un projet de société, on peut :

1_militer pour une cause politique précise,
au sein d’un parti politique ou non : 
libertés individuelles, droit des minorités,
place du Québec dans le Canada, justice
sociale, valeurs traditionnelles, auto-
nomie gouvernementale des Autoch-
tones, droit à la différence, etc.;

1_faire la promotion de l’éducation à la
citoyenneté et de la participation démo-
cratique, politique et citoyenne active;

1_participer à des exercices de réflexion
continue sur des enjeux concrets (tels
l’évolution du mode de scrutin, les
réformes des institutions démocratiques,
le maintien de
l’État de droit,
la valorisation
des expériences
de gouvernance
locale…), etc.

LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Pour promouvoir le développement social
et solidaire de sa communauté, on peut :

1_s’engager dans la lutte contre la pau-
vreté et l’exclusion;

1_défendre le droit au logement, en
faisant notamment la promotion des habi-
tations à loyers modiques et des loge-
ments sociaux;

1_créer des outils pour contrer les inéga-
lités socio-économiques et pour favoriser
la participation citoyenne active de tous
et toutes;

1_intervenir pour remédier à différents
types de problèmes sociaux, dont la toxi-
comanie, les enjeux touchant la santé
(soins à domicile, prévention contre les
maladies transmises sexuellement, aide
aux personnes ayant un handicap…), l’ex-
trême pauvreté (celle qui touche tout par-
ticulièrement les
sans-abri), la sécu-
rité alimentaire,
etc.

LES ARTS ET LA CULTURE

Pour soutenir la création, la production, la
distribution, la promotion et la restauration
d’œuvres artistiques et culturelles de toutes
formes — musique, littérature, théâtre,
cinéma, arts visuels, multimédia, etc. —, on
peut :

1_s’engager à défendre les intérêts des
créateurs, des exposants, des produc-
teurs et de leurs différents publics;

1_offrir aux créateurs un support ou des
ressources nécessaires à l’expression de
leur art;

1_œuvrer pour la conservation de notre
patrimoine collectif, en reconnaissant,
entre autres, la valeur des différentes
facettes de notre histoire et « la volonté
des Québécois d'assurer la qualité et le
rayonnement de la langue française* ».

(*  Extrait du préambule de la Charte de la langue
française du Québec [LRQ, 
chapitre C-11].)

LA CONDITION FÉMININE

Pour contribuer à l’amélioration de la con-
dition des femmes et encourager leur
pleine participation au développement
politique, économique, social et culturel de
la société, on peut :

1_oeuvrer la prise en compte des intérêts
des femmes et de leurs besoins;

1_leur proposer des lieux d’écoute,
d’échange et d’entraide, ainsi que des
services pour mieux les épauler et les
encourager à prendre leur place.

1_défendre l’une ou quelques-unes des
causes qui composent les multiples vis-
ages de la condition féminine : la
présence paritaire des femmes dans les
différentes sphères du pou-
voir, l’accès des femmes aux
secteurs traditionnelement
masculins, l’équité salariale,
la lutte à la violence conju-
gale, au sexisme et à toute
forme d’exclusion, le sou-
tien aux femmes mono-
parentales, etc.

1413

Des causes à défendre…



L’ÉDUCATION

Pour défendre le droit de chacun à une
éducation de qualité, on peut :

1_militer pour la gratuité scolaire, dans
l’instruction des enfants et des adoles-
cents, ou pour une meilleure accessibilité
aux études postsecondaires, collégiales
et universitaires;

1_encourager le raccrochage scolaire, l’al-
phabétisation et la formation continue;

1_organiser des activités parascolaires, en
complément ou en supplément des pro-
grammes de formation, ainsi que des
services de rattrapage et d’aide aux
devoirs.

L’ENTREPRENEURIAT

Pour soutenir le démarrage d’entreprises,
l’initiative individuelle et le développement
économique de la collectivité, on peut :

1_offrir aux entrepreneurs des services
d’accompagnement, de formation et de
réseautage;

1_contribuer au regroupement d’entre-
prises par secteurs d’activités ou par
localité;

1_faire la promotion de l’engagement
social des citoyens corporatifs.

LA DIVERSITÉ CULTURELLE

Pour promouvoir le développement de
relations interculturelles harmonieuses au
sein de notre communauté, on peut :

1_participer à la création d’espaces de
réflexion et de rencontres multiethniques
et multiconfessionnelles;

1_mettre sur pied des activités et des
actions politiques portant sur des enjeux
comme l’interculturalisme, le pluralisme
et la lutte contre le racisme;

1_faire la promotion de la diversité cul-
turelle et de l’ouverture au reste du
monde comme moyen de développe-
ment et d’enrichissement de sa commu-
nauté et de la société dans son ensemble.

LES DROITS DE LA PERSONNE

Pour garantir à tous et toutes « la recon-
naissance et l’exercice, en pleine égalité,
des droits et libertés de la personne, sans
distinction, exclusion ou préférence fondée
sur la race, la couleur, le sexe, la grossesse,
l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge […],
la religion, les convictions politiques, la
langue, l'origine ethnique ou nationale, la
condition sociale, le handicap », etc.*, il est
possible d’agir :

1_en offrant des services d’entraide ou
des activités de formation;

1_en faisant la promotion de l’égalité des
chances et de l’accessibilité aux services
publics;

1_en dénonçant activement et publique-
ment les injustices.

(*  Article 10 de la Charte des droits et libertés de la
personne du Québec [LRQ, chapitre C-12].)
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L’INTÉGRATION DES 
IMMIGRANTS

Pour faciliter l’accueil des nouveaux
arrivants et pour leur permettre de se faire
une place dans leur société d’accueil, on
peut :

1_contribuer à l’établissement et à l’inté-
gration des personnes immigrantes par
un soutien à la francisation, à l’employa-
bilité, à la représentation, etc.;

1_encourager l’expression de la diversité
culturelle issue de l’immigration, par le
biais d’associations communautaires, de
fêtes culturelles et d’activités de sensibili-
sation et de découvertes des cultures du
monde;

1_faire de sa communauté un lieu accueil-
lant pour les personnes revendiquant le
statut de réfugié.

LA JEUNESSE

Pour aider les moins de 30 ans à exprimer
leurs besoins et leurs ambitions, on peut :

1_développer des projets dans lesquels
les jeunes peuvent se réaliser et acquérir
de l’expérience;

1_promouvoir les préoccupations des
jeunes (l’équité intergénérationnelle, la
place des jeunes dans les lieux décision-
nels, leur intégration au marché du travail,
etc.);

1_encourager les groupes et les orga-
nismes agissant auprès de ceux-ci à tra-
vailler de concert.

L’ENVIRONNEMENT ET LE
DÉVELOPPEMENT DURABLE

Pour protéger l’environnement et faire en
sorte que le développement économique
et social se fasse en harmonie avec notre
écosystème, on peut donc :

1_se porter à la défense d’une espèce ani-
male ou végétale menacée;

1_s’engager dans la protection d’une
forêt, d’une rivière ou d’un autre milieu
naturel, ou s’engager pour l’embellisse-
ment et la place de la nature dans la ville;

1_faire la promotion du recyclage, de la
récupération, de la revalorisation, de la
réutilisation ou tout simplement de la
réduction des déchets domestiques ou
commerciaux;

1_s’opposer à tout aménagement pouvant
nuire à l’envi-
ronnement
et y proposer
des alternatives.

LA FAMILLE

Pour améliorer la qualité de vie des familles
et contribuer aux débats de société sur les
réalités spécifiques à la famille sous toutes
ses formes, (nucléaire, monoparentale,
reconstituée ou autre), on peut :

1_faire la promotion, auprès des gou-
vernements et des entreprises, de poli-
tiques qui concilient le travail ou les
études avec la famille, entre autres par
des congés parentaux;

1_organiser des services de garde et de
soutien aux jeunes familles;

1_contribuer à développer des compé-
tences parentales, comme la gestion du
budget familial, l’éducation des enfants,
l’accompagnement des adolescents dans
leur développement, etc.
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LE TRAVAIL

Pour assurer la défense des droits et des
intérêts des travailleuses et des travailleurs
et améliorer leurs conditions de travail, on
peut :

1_s’employer à la consolidation des lois et
règlements portant sur les normes du tra-
vail et sur les relations entre la direction
et le personnel au sein de l’entreprise,
entre autres par l’établissement d’un
salaire minimum adéquat, la formation
continue en milieu de travail, etc.;

1_faire la promotion de la santé et de la
sécurité au travail;

1_militer pour la promotion de la syndica-
lisation et des regroupements de tra-
vailleurs;

1_organiser des services de soutien aux
personnes en chômage ou en recherche
d’emploi, etc.

LA VILLE ET L’AMÉNAGEMENT
URBAIN

Pour faire de la ville un lieu privilégié de
socialisation qui permet véritablement aux
gens de se rapprocher et de se créer une
vie de quartier de qualité, on peut :

1_participer à des projets visant à revita-
liser ou solidariser une communauté
(parcs et espaces de plein air, jardins
communautaires, fêtes de quartier…);

1_valoriser une planification urbaine qui
prend en compte le patrimoine collectif
sur la base de paramètres économiques,
mais aussi sociaux et esthétiques;

1_faire reconnaître les réalités et les
besoins spécifiques de la vie métropoli-
taine.

LA SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

Pour agir au nom de la solidarité humaine,
de la défense des droits de la personne, de
la protection de l’environnement et du 
patrimoine collectif mondial, de la lutte
contre la pauvreté, etc., et ce, au-delà des
frontières, on peut :

1_faire la promotion du partage des
richesses mondiales, entre autres par le
commerce équitable;

1_sensibiliser la population à l’importance
de la liberté d’expression, ici et ailleurs,
et à ses modulations de par le monde;

1_participer à des projets d’échanges
internationaux, à des fins diverses (con-
struction d’infrastructure, partage de
savoirs et d’expériences, etc).

LES SPORTS ET LES LOISIRS

Pour promouvoir et soutenir la santé
physique et mentale de tous par la pratique
régulière de sports et d’activités de loisir,
on peut :

1_participer à l’organisation d’événements
sportifs et d’activités de plein air;

1_militer pour l’accès à des installations et
des ressources dédiées à la pratique de
sports et d’activités de loisir;

1_partager avec des jeunes et des moins
jeunes son expérience de certaines acti-
vités, en devenant entraineure ou
entraîneur, arbitre, guide, etc.
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DANS LES ÉCOLES SECONDAIRES

Dans les écoles secondaires, on parle plutôt
de conseil d’élèves. Ce dernier peut
regrouper des représentants de niveau ou
de classe ou encore les élèves qui se sont
manifestés lors d’une assemblée électorale.
Pour se faire élire au conseil d’élèves, il faut
s’informer et signifier à la personne respon-
sable (une enseignante, un animateur ou
une représentant étudiante) son intention
de se présenter.

DANS LES CÉGEPS

Il existe habituellement une association étu-
diante dans chaque cégep ou collège qui
représente l’ensemble des élèves de l’éta-
blissement. On peut s’engager comme
représentante ou représentant de l’associa-
tion générale en se faisant élire à l’assem-
blée générale ou au suffrage universel.
Parfois, pour se faire élire, il est nécessaire
de faire partie d’une équipe électorale.

DANS LES UNIVERSITÉS

Les structures des associations étudiantes
peuvent beaucoup varier d’une université à
une autre. Il existe les associations dites de
programme, de département ou de faculté,

ainsi que des regroupements d’associations
ou associations générales qui, dans chaque
cas, peuvent se constituer en fonction du
niveau d’études (premier cycle et cycles
supérieurs). Il est préférable de participer
dans un premier temps au niveau de son
association de programme avant de passer
à l’association générale ou au regroupe-
ment d’associations de l’université.

Pour en savoir plus sur les possibilités d’en-
gagement, prenez contact avec une
représentante ou un représentant de votre
association étudiante en vous rendant au
local de votre association et gardez l’œil
ouvert sur les outils d’information qu’elle
fournit.

Pour connaître l’association étudiante de ton institution
scolaire :

_Association étudiante de la Commission scolaire de
Montréal : 
www.csdm.qc.ca/AESCSDM/ 

_Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ)
www.fecq.org

_Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ) 
www.feuq.qc.ca

_•__________________________________________________________________________________________________________

•__________________________________________________________________________________________________________

_•__________________________________________________________________________________________________________

•__________________________________________________________________________________________________________
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LES ASSOCIATIONS
ÉTUDIANTES

Parmi les plus proches des jeunes durant
leurs études

Ces associations peuvent prendre dif-
férentes formes, en fonction de l’établisse-
ment et du niveau d’enseignement.  Elles
visent essentiellement la défense des droits
et la promotion des intérêts des étudiantes
et des étudiants, ainsi que l’amélioration du
système d’éducation en général, mais leur
mission peut être plus large.  Souvent, elles
se donnent aussi comme responsabilité
l’organisation d’activités socio-
culturelles (fêtes, médias étudi-
ants, initiations, album-souvenir,
etc.).

Cette mission se réalise par le
biais de représentations, de
pressions politiques, de manifes-
tations diverses, dans le but d’in-
fluencer les administrations des
établissements scolaires et les
gouvernements.  Les représen-
tantes et représentants étudiants
(habituellement membres des
comités exécutifs de ces associa-

tions) peuvent ainsi être appelés à par-
ticiper à diverses instances à l’intérieur de
leur établissement d’enseignement, ou à
divers comités, permanents ou tempo-
raires. L’initiative y est toujours appréciée.

Pour faire partie du comité exécutif ou des
autres comités, il faut se faire élire par les
membres de son association, selon les
règles qui y sont en vigueur. Évidemment,
pour devenir représentante ou représen-
tant étudiant, il est d’abord nécessaire
d’être membre de l’association (ce qui est
automatique pour les étudiantes et les étu-
diants à temps plein) et de s’inscrire au
processus électoral. Le vote se fait

généralement sous deux
formes : au scrutin universel
ou lors d’une assemblée
générale.



LES ORGANISMES 
D’ENTRAIDE ET LES
ŒUVRES CARITATIVES

Des lieux par excellence pour faire du
bénévolat

Il existe un très grand nombre d’orga-
nismes qui ont pour objet de porter secours
aux personnes dans le besoin par de multi-
ples moyens : soutien psychologique, for-
mation, distribution de dons, francisation,
magasins-partage, assistance télépho-
nique, etc.  Ils interviennent auprès des per-
sonnes victimes d’exclusion et vivant des
difficultés particulières (toxicomanie, délin-
quance, dépression, problèmes financiers,
violence, intégration, etc.). Leurs actions
peuvent aussi être d’ordre préventif auprès
de clientèles particulières : femmes, jeunes,
immigrants, etc.

Il n’est pas vraiment nécessaire d’être
membre pour s’engager dans ce type d’or-
ganisme.  Pour y œuvrer en donnant de son
temps et de ses énergies, il suffit de s’y
présenter en tant que bénévole.  Faire des
dons, en argent ou en biens, est aussi une
façon appréciée de contribuer à une œuvre
caritative.

Pour connaître le centre d’action bénévole de votre 
quartier :
_Fédération des centres d'action bénévole du Québec
(FCABQ)
www.fcabq.org
_Croix-Rouge canadienne
www.croixrouge.ca

_Jeunesse au Soleil
www.sunyouthorg.com

_Acceuil-Bonneau
www.accueil-bonneau.qc.ca

_Coup de pouce jeunesse 
www.familis.org/riopfq/membres/cpj.html

_Le Bon Dieu dans la rue (Chez POPS) 
www.danslarue.com

_•__________________________________________________________________________________________________________

•__________________________________________________________________________________________________________

_•__________________________________________________________________________________________________________

•__________________________________________________________________________________________________________

LES GROUPES DE
PRESSION

Des lieux idéaux pour faire du militan-
tisme

Un groupe de pression est organisé dans le
but de défendre les droits et les intérêts
d’une catégorie précise de la population.  Il
agit en marge des institutions politiques
formelles pour infléchir les pouvoirs publics
en faveur des intérêts de ceux qu’il défend.
Un mode d’action répandu chez ces
groupes est le lobbyisme. Ils peuvent aussi
participer à des consultations publiques,
organiser des manifestations et des cam-
pagnes d’opinion.

On adhère généralement à un groupe de
pression individuellement en s’acquittant
d’une cotisation.  Il arrive cependant qu’un
groupe de pression regroupe uniquement
des associations ayant des intérêts com-
muns.

Depuis 2002, toutes les activités de lobby-
isme sont soumises aux règles édictées par 
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le Commissaire au lobbyisme du Québec,
qui relève directement de l’Assemblée
nationale. Il est responsable notamment de
la mise à jour du Registre des lobbyistes,
auquel peuvent s’inscrire les groupes de
pression et les groupes d’intérêts (ci-après)
et qui décrit l’essentiel de leurs activités et
de leur code de conduite.

_Collectif pour l’élimination de la pauvreté
www.pauvrete.qc.ca  

_Mouvement pour une démocratie nouvelle (MDN)
www.democratie-nouvelle.qc.ca

_Échec à la guerre
www.fiiq.qc.ca/echecalaguerre.htm 

_Chantier de l’économie sociale
www.chantier.qc.ca

_Au bas de l’échelle
www.aubasdelechelle.ca

_Force jeunesse
www.forcejeunesse.qc.ca

_Fédération des Femmes du Québec (FFQ) 
www.ffq.qc.ca/ 

_Amis de la montagne
www.lemontroyal.qc.ca/lesamis

_Équiterre
www.equiterre.qc.ca

_Greenpeace Canada
www.greenpeace.ca

_Front d’action populaire en réaménagement urbain
(FRAPRU)
www.frapru.qc.ca

_Regroupement des comités de logement et association de
locataires du Québec (RCLALQ)
www.rclalq.qc.ca

_Regroupement Naissance-rennaissance
www.cam.org/~rnr

_Ligue des droits et libertés (LDL)
www.liguedesdroits.ca

_Front commun des personnes assistées sociales du
Québec (FCPASQ)  
www.fcpasq.qc.ca

_•__________________________________________________________________________________________________________

•__________________________________________________________________________________________________________

_•__________________________________________________________________________________________________________
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LES GROUPES
D’INTÉRÊTS

Un militantisme proche de ses préoccupa-
tions

Il s’agit ici d’organismes qui regroupent un
ensemble d’individus ayant des intérêts
communs à défendre.  À la différence du
groupe de pression, le groupe d’intérêts se
porte à la défense de ses membres en util-
isant son propre réseau d’information et
d’actions, sans qu’il lui soit nécessaire d’in-
fluer les pouvoirs publics.  Son mode d’ac-
tion est fondé sur la mise en réseau de dif-
férents regroupements qui partagent les
mêmes intérêts, sur l’échange d’informa-
tion et de services, sur la sensibilisation,
etc.

L’adhésion à un groupe d’intérêts se fait
volontairement par, de façon générale, le
paiement d’une cotisation.  Elle peut aussi
se faire sur une base individuelle ou asso-
ciative.  L’adhésion permet d’avoir voix au
chapitre dans les instances décisionnelles.

_Culture Montréal : www.culturemontreal.ca
_Association des cinémas parallèles du Québec
www.cinemasparalleles.qc.ca

_Environnement jeunesse :
www.enjeu.qc.ca 

_Association des lesbiennes et des gais sur Internet (ALGI) 
www.algi.qc.ca 

_Regroupement pour le développement des pratiques artis-
tiques interculturelles : www.m-a-i.qc.ca

_Jeune chambre de commerce de Montréal : 
www.jccm.org

_Chambre de commerce du Montréal métropolitain :
www.ccmm.qc.ca

_Jeunesse ouvrière chrétienne nationale du Québec
(JOCNQ): www.jocnq.ca 

_Association de protection des épargnants et investisseurs
du Québec (APEIQ) : www.apeiq.com 

_Fédération des comités de parents de la province de
Québec : www.fcppq.qc.ca

_Bureau international du tourisme social (BITS)
www.bits-int.org

_Option consommateurs
www.option-consommateurs.org

_•__________________________________________________________________________________________________________

•__________________________________________________________________________________________________________



LES COOPÉRATIVES

Pour s’initier à la gestion, partager son
expertise, s’engager pour une bonne
cause et faire une bonne affaire…

Une coopérative est un groupement com-
posé d’individus ayant des besoins
économiques et sociaux communs, le plus
souvent des consommateurs ou des pro-
ducteurs, qui se rassemblent en vue de
réaliser des bénéfices ou des économies.
C’est donc une entreprise dont la propriété
est collective et où le pouvoir est exercé
démocratiquement (un membre, un vote).
Les membres sont tout à la fois des associés
et des clients ou fournisseurs.

Constituée par la Loi sur les coopératives
ou par la Loi sur les coopératives de servic-
es financiers (LRQ, chapitres C-67.2 et 
C-27.3), chaque coopérative a le devoir de
redistribuer ses bénéfices équitablement à
l’ensemble de ses membres (ristourne) tout
en demeurant compétitive face à ses con-
currents.  Il en existe plusieurs types : finan-
cières, agricoles, de consommation, de
services, de travail et d’habitation.

On devient membre d’une coopérative en
achetant une part sociale. La part sociale
est une contribution financière à la
coopérative qui peut varier de quelques
dollars à quelques centaines ou milliers de
dollars, tout dépendant du type de
coopérative. Chaque membre n'a droit
qu'à un seul vote, quel que soit le nombre
des parts sociales qu’il détient.  L’adhésion

offre une série d’avantages, notamment
l’accès à des services et à des rabais, mais
elle peut exiger aussi l’accomplissement de
certaines tâches.  Elle donne le droit de
participer à l’assemblée des membres,
laquelle est responsable de l’adoption des
grandes orientations, des règlements, de
l’élection du conseil d’administration, du
mode de distribution des excédents, etc.

Vous faites peut-être déjà partie d’une
coopérative par votre établissement sco-
laire ou financière, par votre résidence ou
par votre travail.  Avez-vous déjà pensé
vous y engager? Informez-vous! 

_Mouvement Desjardins
www.desjardins.com

_Regroupement québécois pour la coopération du travail
www.rqcct.org

_Confédération québécoise des coopératives d'habitation
(CQCH)
www.coop-habitation.org

_COOPSCO (les coopératives en milieu scolaire du Québec)
www.coopsco.com

_•__________________________________________________________________________________________________________
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LES SYNDICATS

Pour s’engager dans son milieu de travail

Un syndicat est une corporation qui se
porte à la défense des droits et des intérêts
des travailleuses et des travailleurs. Il agit
dans des milieux de travail spécifiques par
le biais du syndicat local, dans des secteurs
d’emploi spécifiques par le syndicat secto-
riel et dans l’ensemble d’une région ou de
la province par la centrale syndicale. Bien
que les relations de travail soient leur pre-
mier objet, les syndicats interviennent sur
un éventail de sujets à portée sociale.  Ils
défendent généralement leur mission par
divers moyens de pression : lobbyisme,
manifestations, grèves et campagnes de
sensibilisation.

On ne peut pas choisir d’être membre d’un
syndicat. C’est en étant embauché dans un
milieu de travail où le personnel est syn-
diqué que l’on devient membre (après une
période de probation). Dans un milieu non
syndiqué, il est possible d’entreprendre un
processus de syndicalisation.  Il est impor-
tant de bien s’informer auprès des cen-
trales syndicales avant de se lancer dans un
tel projet.

On peut être élu(e) à un poste de représen-
tant(e) ou délégué(e) syndical(e) par
l’assemblée générale de son syndicat local.
Il est dès lors possible de participer aux
négociations des conventions collectives, à
l’organisation d’activités politiques ou
même sociales. Il est également possible

de participer à des comités pouvant porter
sur l’environnement, la mondialisation, les
femmes, etc.

Il existe aussi des comités de jeunes syn-
diqués (moins de 35 ans) qui ont souvent un
fonctionnement autonome à l’intérieur du
syndicat et au sein desquels il peut être très
intéressant de s’engager. En règle géné-
rale, l’engagement dans les instances syndi-
cales est reconnu et compensé financière-
ment par le syndicat.

Pour en savoir plus sur les possibilités de
l’engagement syndical, contactez une
déléguée ou un délégué syndical et consul-
ter les bulletins d’information produits par
votre syndicat.

_Centrale des syndicats démocratiques (CSD) 
www.csd.qc.ca

_Confédération des syndicats nationaux (CSN)
www.csn.qc.ca

_Centrale des syndicats du Québec (CSQ)
www.csq.qc.net

_Fédération des infirmières et des infirmiers du 
Québec (FIIQ)
www.fiiq.qc.ca

_Fédération des travailleurs et travailleuses  du 
Québec (FTQ):
www.ftq.qc.ca

_Syndicat de la fonction publique du Québec (SFPQ)
www.sfpq.qc.ca

_Union des artistes
www.uniondesartistes.com

_La guilde des musiciens du Québec
www.guildedesmusiciens.com

_•__________________________________________________________________________________________________________
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citoyenneté, l’environnement, les femmes,
la mondialisation, etc. Il existe enfin des
ailes jeunesse, ayant une structure
autonome, qui ont pour mandats de
représenter les jeunes au sein du parti, de
recruter des membres, notamment au sein
des cellules étudiantes dans les différents
établissements d’enseignement, d’organi-
ser des colloques et des séances de forma-
tion, etc.

Pour en savoir plus sur un parti politique en
particulier, vous pouvez contacter un mem-
bre de la cellule étudiante de votre éta-
blissement d’enseignement ou une repré-
sentante de l’association de votre comté ou
de votre arrondissement.

INSTANCES INTERNES D’UN
PARTI POLITIQUE

La vie d’un parti politique s’organise en
général à plusieurs niveaux, chacun per-
mettant aux militants de s’engager selon le
temps qu’ils veulent accorder et les respon-
sabilités qu’ils sont prêts à assumer. À la
base, la plupart des partis réunissent leurs
membres sur le plan local en fonction des
territoires électoraux, en associations de
circonscription (ou de comté, d’arrondisse-
ment, de quartier…), pour soutenir les can-
didats pendant les élections et pour assis-
ter les élus dans leur travail. Il est possible
de s’y engager en se faisant élire au sein du
comité exécutif ou comme déléguée ou
délégué représentant les militants de cette
circonscription lors des congrès du parti.

Ces associations locales peuvent elles-
mêmes se rassembler pour coordonner les
activités partisanes dans une région don-
née, sous forme d’associations régionales.

Enfin, la responsabilité de l’organisation
centrale des partis politiques est laissée à
un comité central (ou national), générale-
ment appelé exécutif de parti dans le jar-
gon de la politique militante. Les membres
de cette instance peuvent être élus par
l’ensemble des membres du parti ou par les
délégués locaux et régionaux, et ils travail-
lent habituellement en étroite collaboration
avec les élus.

PARTIS MUNICIPAUX
_Union des citoyens et citoyennes de l’île de Montréal
www.ucim.ca

_Vision Montréal : www.visionmtl.com
PARTIS PROVINCIAUX
_Action démocratique du Québec (ADQ)
www.adq.qc.ca

_Parti Libéral du Québec (PLQ)  
www.plq.org/

_Parti Québécois (PQ)
www.partiquebecois.org

_Union des forces progressistes (UFP) 
www.ufp.qc.ca

PARTIS FÉDÉRAUX
_Bloc Québécois (BQ)
www.blocquebecois.org 

_Nouveau parti démocratique (NPD)
www.ndp.ca

_Parti Conservateur (PC)
www.pcparty.ca

_Parti Libéral du Canada (PLC)
www.liberal.ca

ÉQUIPES SCOLAIRES (Commission scolaire de Montréal)
_Collectif pour la réussite et l’épanouissement de 
l’enfant (CREE) http://collectif.info

_Mouvement pour une école moderne et ouverte (MEMO)
www.memo.qc.ca

LES PARTIS POLITIQUES

Pour participer à la vie politique de sa
ville, de sa province ou de son pays

Les partis politiques sont la base de toute
démocratie représentative. Ce sont des
associations organisées qui rassemblent
des citoyens unis par une philosophie ou
une idéologie, dont elles recherchent la
réalisation avec comme objectif affiché la
conquête et l'exercice, ou la conservation,
du pouvoir.  Elles sont les intermédiaires
entre le peuple et le pouvoir : le parti éla-
bore un programme présentant ses propo-
sitions qui, s'il remporte les élections,
seront reprises dans le projet du gouverne-
ment. Même dans l’opposition, les partis
politiques peuvent proposer leurs solutions
et ainsi influer sur les actions du gouverne-
ment.

Le parti est le seul type d’organisation qui
participe directement à l’exercice du pou-
voir politique en faisant élire des candi-
dates et des candidats dans un conseil de
ville ou d’arrondissement (au niveau munic-
ipal), à l’Assemblée nationale (au niveau
provincial) et à la Chambre des communes
(au niveau fédéral).  Il a aussi le rôle d’ali-
menter les débats publics, de participer aux
consultations publiques et d’entreprendre
des actions politiques.

On devient membre d’un parti politique en
payant sa cotisation, qui ne peut excéder
50 $ (le montant se situe généralement
autour de 5 $), contre laquelle on reçoit sa

carte de membre.  On le fait sur la base de
notre adhésion à son programme.  Cela
permet de recevoir les informations parti-
sanes, de participer aux activités et aux
congrès du parti, de prendre part à la nomi-
nation des candidats locaux lors des inves-
titures et de siéger aux instances internes
du parti (décrites un peu plus loin).

Parmi les membres d’une formation poli-
tique, on peut distinguer les militants des
adhérents. Les adhérents sont des person-
nes affiliées à un parti politique parce
qu’elles possèdent leur carte du parti ou
parce qu’elles ont choisi de financer le parti
(au Québec, la contribution maximale est
de 3 000$ pour les partis provinciaux ou
municipaux et de 10 000$ pour les partis
fédéraux). La militante ou le militant, par
contre, accepte de faire un travail de terrain
et de participer à la vie du parti : c’est une
adhérente ou un adhérent actif. Cette acti-
vité de militante ou de militant est variée. Il
peut s'agir de participer aux réunions
habituelles du parti, de manière à débattre
de ses orientations, de faire connaître les
positions du parti par la distribution de
tracts, ou encore de participer aux nom-
breuses activités qui ont cours lors des
campagnes électorales (porte-à-porte,
pointage, affichage…).

COMMISSIONS PERMANENTES
ET COMITÉS DE JEUNES

Il est aussi possible de participer aux com-
missions permanentes et aux comités de
réflexion qui visent à définir le discours du
parti au sujet d’enjeux précis, comme la

 



LES ORGANISMES 
ETHNOCULTURELS

Pour se rapprocher d’une communauté
particulière ou pour contribuer à des rela-
tions interculturelles harmonieuses

Les organismes ethnoculturels sont des
associations d’individus qui agissent pour le
bien d’une communauté spécifique ou
d’une collectivité qui rassemble plusieurs
cultures ethniques ou non. Ceci peut se
faire par l’organisation d’activités spiri-
tuelles, sociales et culturelles, mais aussi
par des actions politiques.

L’adhésion à ces regroupements est volon-
taire et peut exiger le paiement d’une coti-
sation. Bien que plusieurs communautés
s’adressent particulièrement aux personnes
d’une même origine, il existe néanmoins
plusieurs regroupements qui sont ouverts à
tous et à toutes.

Vous pouvez contacter un regroupement
en fonction de vos racines, de votre langue
maternelle ou d’adoption, de votre reli-
gion, de vos origines ethniques ou cul-
turelles, ou vous pouvez aussi contacter
ceux avec lesquels vous n’avez pas de liens
particuliers — possiblement un organisme
interculturel — pour en savoir plus sur ce
que vous pouvez faire pour les soutenir et
pour participer à leurs activités.

Pour connaître les centaines de groupes ethnoculturels,
consultez le répertoire des organismes ethnoculturels du
Québec* ou le répertoire ethnoculturel de Montréal (Les
Éditions Images)

_Comité sectoriel d’adaptation de la main-d’œuvre - person-
nes immigrantes (CAMO-PI)
www.camo-pi.qc.ca

_Carrefour de liaison et d'aide multiethnique (CLAM) 
clam@bellnet.ca

_PROMotion-Intégration-Société nouvelle (PROMIS)
www.promis.qc.ca

_Table de concertation des organismes au service des per-
sonnes réfugiées et immigrantes (TCRI)
www.tcri.qc.ca

_Centre d'accueil et de référence pour immigrants (CARI)
Saint-Laurent :
www.cari.qc.ca

_Centre Génération Emploi
www.generationemploi.qc.ca
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LES ASSOCIATIONS DE
SPORTS ET DE LOISIRS

Pour pratiquer ses loisirs préférés et don-
ner un coup de main bénévole

Les clubs et les associations de loisirs
regroupent des personnes autour d’un
intérêt ou d’un goût commun. Leurs objec-
tifs sont aussi variés que la diversité des
intérêts des personnes : cinéma, sports,
photographie, plein air, voyage, lecture...

Ils sont généralement présents dans un bon
nombre de milieux : au travail, dans les
établissements d’enseignement, dans les
centres communautaires, culturels et
sportifs. Leur rôle consiste principalement à
organiser des activités : tournois et ligues
sportives, échange de biens, manifestations
culturelles, etc.

L’adhésion à un club ou à une association se
fait sur la base d’un partage d’intérêts com-
muns entre les membres. L’adhésion peut
exiger le paiement d’une cotisation ou de
frais d’abonnement.

Au-delà du fait de devenir membre, l’adhé-
sion permet aussi de participer aux struc-
tures, souvent informelles, du club. Leurs
instances décisionnelles sont responsables
de l’administration des affaires courantes et
de l’organisation des diverses activités qui
nécessitent souvent la contribution béné-
vole des membres du club. Il n’est pas rare
que les administrateurs de l’association ne
soient pas des personnes qui participent

aux activités du club, mais plutôt des amis,
des sympathisants ou des parents.

Vous participez ou vous avez déjà participé
aux activités d’un club ? Pourquoi ne pas
aller plus loin et proposer votre contribu-
tion à la gestion ou à l’organisation de ses
activités ?

Pour connaître les différents clubs et associations
sportives :

_Sports Québec
www.sportsquebec.com

_Commission sportive 
Montréal-Concordia : www.csmc-sport.qc.ca
Lac-st-louis : cslsl@bellnet.ca
Est de l’Île de Montréal : csleim@videotron.ca

_Regroupement loisir Québec
www.loisirquebec.qc.ca

_Regroupement des Maisons de Jeunes du Québec (RMJQ)
www.maisonsdejeunes.qc.ca 

_Science pour tous
www.sciencepourtous.qc.ca 

_Sport et loisir de l’île de Montréal
www.urls-montreal.qc.ca
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LES ORGANISMES 
COMMUNAUTAIRES

Au cœur de votre communauté locale

Les organismes communautaires sont des
organismes à but non lucratif oeuvrant dans
les domaines du développement social ou
de la défense des droits des personnes. Ils
organisent des activités et offrent des ser-
vices s’adressant directement à la collecti-
vité. Ils ont un conseil d'administration
composé majoritairement d'usagers ou de
membres de la communauté et sont
autonomes (par rapport à l’État) dans leurs
orientations, leurs pratiques et leurs acti-
vités.

L’engagement dans un organisme commu-
nautaire se fait principalement en tant que
bénévole. Certains postes avec un haut
niveau de responsabilités sont parfois
rémunérés.

Les organismes communautaires recher-
chent souvent des bénévoles qui ont des
compétences spécifiques, telles que la con-
naissance de l’informatique, des communi-
cations, de la gestion, de la comptabilité ou
de l’organisation d’événements. N’hésitez
pas à offrir vos services, on saura vous faire
de la place.

_Pour un répertoire des organismes communautaires,
cliquez sur «La vie communautaire à Montréal» :
www2.ville.montreal.qc.ca

_Collège communautaire de Montréal :
college@bellnet.ca
_pour la liste des Centres locaux de développement (CLD)
et des Corporations de développement économique et
communautaire (CDEC), consulter le :
www.mamsl.gouv.qc.ca/metropole/metr_port_deve_coor.htm

_Carrefour jeunesse emploi (CJE)
www.cjereseau.org

_Fédération québécoise des organismes communautaires
Famille (FQOCF)
www.cam.org/~fqocf

_La Relance jeunes et familles
www.cnd-m.com/francais/Archives-f/Visites/2002-04-
Relance.htm

_Les YMCA de Montréal 
www.ymcamontreal.qc.ca

_Le Y des femmes
www.ydesfemmesmtl.org

_Regroupement des groupes populaires en alphabétisation
du Québec (RGPAQ)
www.alpha.cdeacf.ca/rgpaq

_Les Éco-quartier de Montréal
www2.ville.montreal.qc.ca/tp/environ/ecoquart 

_Bureau de consultation jeunesse (BCJ)
www.bcj14-25.org

_Centre des femmes de Montréal
www.centredesfemmesdemtl.org

_Regroupement des organismes communautaires jeunesses
autonome du Québec (ROCAJQ)
www.cam.org/~rocajq

_Fédération québécoise des centres communautaires de
loisir (FQCCL
www.fqccl.qc.ca
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LES ORGANISMES
PUBLICS ET 
PARAPUBLICS

Où le service du bien public prend dif-
férents visages

Pour celle ou celui qui veut s’engager
comme administratrice ou administrateur
du bien commun et qui possède un certain
intérêt ou une certaine expertise, il est
important de savoir qu’il existe une
panoplie d’organismes publics ou para-
publics où il est possible de siéger. Ces
organismes sont créés par les différents
gouvernements, et leurs dirigeants et
administrateurs sont nommés par les élus
(c’est le cas, notamment, du Conseil per-
manent de la jeunesse, constitué par le
gouvernement du Québec, ou du Conseil
interculturel de Montréal, créé par le con-
seil municipal…), mais certains de ces
organismes sont issus d’une représentation
démocratique (dans le cas des ordres pro-
fessionnels, des comités citoyens de quar-
tier, des conseils d’établissement dans les
écoles primaires et secondaires, etc.).

La majorité des postes au sein de tels
organismes sont réservés à des personnes
provenant de milieux précis ou ayant des
compétences spécifiques, mais ils peuvent
également être attribués en fonction de
représentations locales. Les organismes
publics peuvent exercer des fonctions de
consultation, de régulation, de gestion ou
d’administration.

Enfin, plusieurs organismes et services
publics laissent une place à leurs usagers au
sein même de leurs instances décision-
nelles. En effet, c’est le cas de la plupart
des conseils d’administration des hôpitaux,
des universités, des services de transport
en commun, etc.

Du reste, il n’existe pas de modèle unique
pour accéder à ces instances. Habitu-
ellement, la participation y est limitée aux
personnes qui sont actives dans le milieu
touché par l’organisme.

La nomination à une instance d’un orga-
nisme public se fait souvent sur la base
d’une recommandation par les organismes
qui agissent dans le secteur d’activités con-
cerné.

_Centres locaux de services communautaires (CLSC)
www.clsc-chsld.qc.ca

_Bibliothèques publiques de l’île de Montréal : 
ww.bpim.qc.ca

_Carrefour jeunesse emploi (CJE)
www.cjereseau.org

_Les Centres jeunesse de Montréal : 
www.mtl.centresjeunesse.qc.ca

_Comité aviseur sur les relations interculturelles de
Montréal (CARIM) :
www2.ville.montreal.qc.ca/carim

_Conseil permanent de la jeunesse (CPJ) :
www.cpj.gouv.qc.ca
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LES ORGANISMES DE
COOPÉRATION 
INTERNATIONALE

Pour soutenir et aider les populations de
pays étrangers 

Les organismes de coopération interna-
tionale, qui se présentent souvent sous
l’appellation d’organismes non gouverne-
mentaux (ONG), agissent principalement
auprès des populations des pays en voie de
développement pour la défense de leurs
droits, la lutte à la discrimination, le
développement économique, l’éducation,
l’offre de soins de santé, etc.

L’engagement dans un organisme de
coopération internationale se fait souvent
sur la base d’un projet de volontariat à l’é-
tranger se prolongeant sur plusieurs
semaines, mois ou années.  La plupart du
temps, les projets sont proposés par l’or-
ganisme, mais on peut aussi parfois pro-
poser ses propres projets. De ce fait, il n’est
généralement pas nécessaire de devenir
membre, mais il s’agit plutôt de s’inscrire
dans le cadre d’un programme ou d’un pro-
jet précis. Ces organismes acceptent égale-
ment les dons comme mode de contribu-
tion à leur cause.

En tant que membre de ce type d’orga-
nisme, on peut participer à l’assemblée
générale (lorsqu’il y en a une) et se faire
élire sur le conseil d’administration ou le
conseil exécutif.  Il est également possible

de participer, dans plusieurs cas, à des
comités spéciaux sur des enjeux précis :
conflits armés, les femmes, l’éducation, etc.
On peut également participer à l’organisa-
tions d’activités spéciales (spectacles,
kiosques…) pour aider le financement de
l’organisme ou pour venir en aide à une
région du monde touchée par une catastro-
phe naturelle ou humaine.

Pour connaître les organismes de coopération interna-
tionale :

_Association québécoise des organismes de coopération
internationale (AQOCI) :
www.aqoci.qc.ca/

_Chantier jeunesse : www.cj.qc.ca/ 
(Jeunesse et solidarité internationale)

_Développement et Paix : www.devp.org/ 
(Solidarité internationale et droits de la personne)

_Oxfam Québec : www.oxfam.qc.ca/
(Solidarité internationale et droits de la personne)

_Alternatives –Québec : www.alternatives.ca/ 
(Solidarité internationale et droits de la personne)

_Club 2/3 : www.2tiers.org/ 
(Solidarité internationale, Droits de la personne, Jeunesse)
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LES GROUPES ÉTUDIANTS

Des clubs pour tous les goûts, un but
commun : transmettre sa passion

Les institutions d’enseignement comptent
souvent une panoplie de clubs et d'asso-
ciations couvrant à peu près tous les
champs d'intérêts imaginables : les loisirs,
les arts, les sports, la culture, le marketing,
la politique, les relations internationales, les
voyages, le journalisme… Ils peuvent aussi
être créés pour défendre les droits et les
intérêts d’une catégorie d’étudiants (étu-
diants étrangers, femmes, étudiants handi-
capés, communautés ethnoculturelles,
etc.).

En fait, à peu près tous les groupes que
nous avons mentionnés comme lieux d’en-
gagement peuvent prendre forme au sein
d’un établissement scolaire, soit pour
répondre aux besoins de la communauté
étudiante, soit pour réunir les énergies des
étudiantes et des étudiants pour servir une
cause extérieure. Les groupes étudiants se
distinguent ainsi des associations étu-
diantes dans la mesure où leur mission n’est
pas de défendre l’ensemble des étudiants.
L’adhésion à ces groupes est volontaire et
peut être accompagnée d’une cotisation.

Vous voulez mettre sur pied un groupe étu-
diant? Votre école, votre cégep ou votre
université a probablement des ressources
pour vous permettre de réaliser un projet
mobilisateur. Informez-vous auprès des
services à la vie étudiante.

Quelques uns parmi les nombreux groupes présents sur
votre campus :

_Association internationale des étudiants en science
économique et commerciales (AIESEC) :
www.ca.aiesec.org/

_Entraide universitaire mondiale du Canada
www.wusc.ca/

_Collège frontière (étudiantes et étudiants alphabétiseurs
sur les campus)
www.frontiercollege.ca/french/programf/campusf/
campusf.htm

_Groupe de recherche d'intérêt public
McGill : ssmu.mcgill.ca/qpirg
UQAM : www.er.uqam.ca/nobel/grip/index.html
Concordia : http://concordia.pirg.ca/
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LES MÉDIAS 
COMMUNAUTAIRES

Pour de l’information alternative et
engagée

Le média communautaire se distingue des
autres médias par le fait qu’il favorise la
participation de ses auditeurs à la pro-
priété, à la programmation et à la diffusion
de son contenu. Il diffuse de l’information
destinée à la population d’un quartier ou
d’une région, ou à un groupe d’individus
(étudiants, travailleuses, membres d’une
communauté ethnoculturelle). Ce type de
média peut être généraliste ou spécialisée
sur les arts et la culture, l’économie, la poli-
tique, etc.

La participation à un média communautaire
peut s’avérer une collaboration très variée
selon les besoins et les ressources de l’or-
ganisme. Il peut s’agir de la rédaction d’ar-
ticles pour un journal, la mise à jour ou la
création d’un site Internet, l’animation
d’une émission de télévision ou de radio. Il
est parfois possible de participer à l’admin-
istration d’un média communautaire, mais
ceci varie en fonction de sa structure, de sa
clientèle et de sa mission.

Votre club, votre association étudiante,
votre quartier ou communauté à sûrement
un journal ou un site Internet. Une collabo-
ration y est certainement possible et 
bienvenue. Contactez-en les responsables.

_Association des médias écrits communautaire du Québec
(AMECQ) 
www.amecq.ca/

_Centre des médias alternatifs du Québec (CMAQ)
www.cmaq.net/

_CISM
www.cismfm.qc.ca/ 

_CHOQ
www.choq.fm

_CIBL
www.cibl.cam.org

_Radio Ville-Marie
www.radiovm.com

_Radio centre-ville (CINQ)
www.radiocentreville.com

_Association des radiodiffuseurs communautaire du Québec
(ARCQ)
www.arcq.qc.ca/ 
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LES ORGANISMES 
CULTURELS

Pour l’amour des arts et de la culture sous
toutes ses formes

Les organismes culturels peuvent prendre
des formes diverses, en fonction des
besoins de leurs membres ou de leurs clien-
tèles (jeunes et moins jeunes, amateurs ou
professionnels…), des mandats qu’ils se
donnent et, bien évidemment, des formes
d’arts ou d’activités culturelles auxquelles
ils s’associent (danse, musique, chant, arts
visuels, arts de la scène ou de l’écran, lit-
térature, etc.).  Les mandats des orga-
nismes culturels peuvent eux-mêmes être
très diversifiés, voire jumelés au sein d’un
même organisme : initiation aux arts et à la
culture, préparation d’activités et de lieux
de pratique des différents arts, organisation
d’événements culturels ponctuels, défense
des intérêts des artistes et des artisans de
la scène culturelle, promotion et diffusion
de produits culturels et d’œuvres artis-
tiques, conservation du patrimoine his-
torique, etc.

Les activités régulières qui sont sous la
responsabilité de tels organismes, tout
comme les événements annuels, nécessi-
tent généralement autant de personnes qui
prennent part aux activités que de béné-
voles et de personnes-ressources.  De plus,
qu’ils soient d’envergure internationale
(comme les festivals estivaux à Montréal) ou
qu’ils agissent à des niveaux plus localisés
(comme une ligue d’improvisation théâtrale

organisée par les étudiants qui habitent
dans une résidence universitaire), les orga-
nismes culturels ont tous besoins d’un sou-
tien financier, qui peut venir de subventions
gouvernementales, de dons ou d’activités
autonomes de financement.  La nécessité
et les occasions de s’y engager sont donc
importantes !

Vous désirez vous engager dans un organ-
isme qui s’occupe d’une activité culturelle
que vous connaissez bien ou auquel vous
vous intéressez ?  Consultez les respons-
ables pour voir si vous pouvez aussi con-
tribuer, en donnant des leçons, en partici-
pant au financement, en étant bénévole
lors d’activités régulières ou d’événements
spéciaux.

_Culture Montréal
www.culturemontreal.ca

_Les Événements artistiques unis de Montréal
www.evenements.qc.ca

_Pour connaître les maisons de la culture et autres lieux
de diffusion culturelle à Montréal :
www2.ville.montreal.qc.ca/maisons/mc_liste.htm
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Déclaration 
d’appui à l’Opération Prends ta place!

37

Lepoids relatif décroissant des jeunes de moins de 30 ans dans la société québé-
coise interpelle l’ensemble de la société. Tous les acteurs doivent relever le défi
de faire en sorte que les jeunes puissent s’exprimer et participer au développe-

ment de la collectivité. Les jeunes, dynamiques et innovateurs, sont porteurs de change-
ments et il importe de miser sur leur intégration dans les sphères d’actions offertes par les
divers organismes montréalais. 

Se soucier de la transmission des acquis est fondamental autant pour la collectivité que
pour les différents organismes. Il est de la responsabilité de ces derniers de faire bénéficier
les jeunes de leur expérience, de leurs connaissances et de permettre aux générations
futures de poursuivre leurs œuvres, de continuer leurs projets et d’en proposer de nou-
veaux.

Afin d’assurer une relève pour les années à venir au sein de nos associations, de nos orga-
nismes et de nos institutions — et ainsi assurer leur pérennité —, nous nous engageons à
poursuivre les efforts pour favoriser la pleine participation des jeunes au développement
social, économique et culturel de Montréal et du Québec.

L’Opération Prends ta place!

Considérant qu’il est primordial pour le développement social, économique et culturel de
la métropole que les jeunes soient partie prenante des décisions qui affectent leur avenir,
le Forum jeunesse de l’île de Montréal a mis sur pied l’Opération Prends ta place!

Cette opération a pour but de maximiser et d’améliorer la participation des jeunes dans
les lieux décisionnels, ainsi que de promouvoir une culture de la relève au sein des orga-
nisations oeuvrant à Montréal. La démarche prend pour cible tout autant les jeunes que
les organismes socioéconomiques de Montréal.

La stratégie élaborée par le Forum comporte un ensemble d’outils et d’actions qui sont
mis en œuvre de concert avec une vaste campagne de sensibilisation dans toute la région
montréalaise. Ainsi, les organismes ont accès à un guide, « Six étapes pour faire une place
aux jeunes », de même qu’à un site interactif ou ils peuvent recruter des jeunes pour leurs
différents comités. Pour leur part, les jeunes ont accès à un guide et des sessions de for-
mation, « Prends ta place! », qui faciliteront leur engagement social.

Appui à l’Opération Prends ta place!

Nous, ___________________________________, organisme montréalais, sommes fier d’offrir
notre partenariat au Forum jeunesse de l’île de Montréal pour l’atteinte des objectifs de
l’Opération Prends ta place! en profitant des outils et des services qui sont mis à notre dis-
position.



www.forumjeunessedeliledemontreal.org

 




